
 
 

 
 

  

2023-3784 FF 2024 64 

FF 2024

www.fedlex.admin.ch
La version électronique 

signée fait foi

Communication des autorités avant des votations 

Rapport de la Commission de gestion du Conseil national   
du 21 novembre 2023  

 

 



FF 2024 64 

 2 / 14 

Rapport 

1 Introduction 

1.1 Contexte 

À l’art. 34, la Constitution fédérale (Cst.)1 garantit les droits politiques, protège la 
libre formation de l’opinion des citoyennes et des citoyens et l’expression fidèle et 
sûre de leur volonté. La loi fédérale sur les droits politiques (LDP)2 règle, à l’art. 10a, 
l’information des électeurs et des électrices. Cette disposition prévoit que le Conseil 
fédéral informe les électeurs et les électrices de manière suivie sur les objets soumis à 
la votation fédérale (al. 1) en respectant les principes de l’exhaustivité, de l’objecti-
vité, de la transparence et de la proportionnalité. Outre le texte soumis à la votation, 
le Conseil fédéral doit fournir une brochure explicative, qui doit rester objective et 
exposer également l’avis d’importantes minorités. La communication peut aussi pren-
dre la forme d’interventions publiques ou de publications dans les médias sociaux. 

À la suite de la publication, à plusieurs reprises, d’informations erronées dans les ex-
plications du Conseil fédéral, la Commission de gestion du Conseil national (CdG-N) 
a demandé, en 2018, des explications à la Chancellerie fédérale (ChF), organe respon-
sable de ces brochures. Depuis, la ChF a amélioré les processus d’élaboration des 
explications de vote et pris différentes mesures visant à assurer la qualité3, ce que la 
CdG-N a salué4. Cependant, la communication des autorités fait toujours l’objet de 
critiques, que ce soit à propos des indications figurant dans la brochure explicative ou 
de la communication de certains membres du Conseil fédéral. 

Partant, les commissions de gestions ont chargé le Contrôle parlementaire de l’admi-
nistration (CPA), le 25 janvier 2022, de réaliser une évaluation de la communication 
des autorités avant des votations.  
1.2 Objet de l’évaluation et procédure des CdG 

À sa séance du 25 mai 2022, la sous-commission DFJP/ChF-N, compétente en la 
matière, a concrétisé le mandat confié au CPA en lui posant les questions suivantes 
en vue de l’évaluation:  

1. Les directives, stratégies et processus qui fondent la communication des auto-
rités avant des votations sont-ils clairs pour l’administration? 

2. Ces fondements sont-ils appliqués de manière adéquate?  

  

1 RS 101 
2 RS 161.1 
3 Pour de plus amples détails, cf. rapport annuel 2020 des CdG et de la DélCdG 

du 26 janvier 2021 (FF 2021 570, ch. 3.5.5). 
4 Rapport annuel 2020 des CdG et de la DélCdG du 26 janvier 2021 

(FF 2021 570, ch. et 3.5.5). 
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3. Les contenus de la communication ont-ils été adéquats par rapport aux prin-
cipes juridiques? 

3.1. Les principes juridiques ont-ils été respectés dans des cas controversés? 

3.2. Au regard du principe de la proportionnalité, les différences d’intensité 
en matière de communication des autorités avant des votations sont-elles 
justifiées? 

4. Les contenus de la communication des autorités sont-ils utilisés par les ci-
toyennes et citoyens pour se forger une opinion? 

Le CPA a examiné la communication des autorités avant des votations fédérales à 
travers plusieurs méthodes de collecte et d’analyse des données. Il a également attri-
bué un mandat externe d’accompagnement juridique, notamment pour élaborer une 
grille d’analyse du contenu. Cette grille a été utilisée pour déterminer si les directives, 
stratégies et processus sont appropriés et si les contenus communiqués sont adéquats. 

Le CPA a mené des interviews et effectué une analyse documentaire des directives, 
stratégies et processus pertinents pour en apprécier l’adéquation vis-à-vis des bases 
juridiques et leur application5.  

Par ailleurs, le CPA a élaboré, au moyen d’analyses approfondies, des études de cas 
concernant quatre votations lors desquelles la communication des autorités avait fait 
l’objet de critiques dans les médias. À sa séance du 5 septembre 2022, la sous-com-
mission DFJP/ChF-N, compétente en la matière, a choisi les votations suivantes: le 
référendum sur le relèvement des déductions fiscales pour enfant, l’initiative «Entre-
prises responsables», l’initiative sur les pesticides et le référendum concernant la loi 
sur le cinéma. 

La CdG-N donne ci-après son appréciation des principales constatations du CPA et 
en tire quatre recommandations à l’intention du Conseil fédéral.  
2 Constatations et recommandations 

Après des constatations de nature générale (chap. 2.1), le présent rapport se penche 
sur l’importance des explications du Conseil fédéral (chap. 2.2) et consacre le cha-
pitre 2.3 aux instructions pour la rédaction des explications. Le chapitre 2.4 donne des 
indications sur la répartition des tâches entre les départements et la ChF, le cha-
pitre 2.5 se penche sur les contenus de la communication et les chapitres 2.6 et 2.7 
analysent la proportionnalité de la communication en étudiant la manière de commu-
niquer (chap. 2.6) et l’intensité de la communication (chap. 2.7).   
  

5 Lors de ses clarifications, le CPA a mené une vingtaine d’entretiens avec des collabora-
teurs et collaboratrices de la ChF et des membres de la Conférence des services d’infor-
mation de la Confédération (CSIC), qui se compose des responsables de l’information 
des départements. La liste des personnes interrogées figure en annexe du rapport du CPA 
du 19 juin 2023 à l’intention de la CdG-N. 
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2.1 Constatations générales du CPA 

Dans l’ensemble, le CPA parvient à la conclusion que la communication des autorités 
avant des votations est partiellement opportune. La brochure explicative joue un rôle 
très important dans la formation de l’opinion des citoyennes et des citoyens, contrai-
rement aux médias sociaux, par exemple. Les instructions de la ChF pour la rédaction 
des explications du Conseil fédéral sont adéquates, mais les départements ne les utili-
sent pas suffisamment. La répartition des compétences et des tâches entre les dépar-
tements et la ChF n’est pas réglée en détail dans les fondements de la communication, 
mais mais la CSIC permet une coordination adéquate dans la pratique. Les contenus 
de la communication respectent majoritairement les principes juridiques, avec des 
lacunes ponctuelles. Le CPA a aussi constaté que les conceptions d’une communica-
tion proportionnée divergeaient selon les départements et qu’il n’existait pas de fron-
tière claire entre information et campagne. Enfin, l’évaluation a montré que la com-
munication des autorités avant des votations varie en intensité, mais qu’elle est 
globalement proportionnée par rapport à la couverture médiatique.   
2.2 Brochure des explications du Conseil fédéral  

2.2.1 Résultats du CPA 

La communication des autorités avant les votations a pour objectif de mettre à dispo-
sition des citoyennes et des citoyens les informations nécessaires à la libre formation 
de l’opinion (cf. art. 34, al. 2, Cst6). L’évaluation du CPA a montré que les électeurs 
et électrices se fondaient sur une multitude de sources pour s’informer sur un objet 
soumis à la votation. Tout comme les articles de presse, la brochure des explications 
du Conseil fédéral revêt toutefois une grande importance;ce sont les deux principales 
sources d’information7. Ce constat vaut pour tous les groupes d’âge, niveaux de for-
mation et opinions politiques. Les médias sociaux quant à eux jouent un rôle secon-
daire pour tous les groupes d’âge, même pour les jeunes adultes8. Plus les personnes 
sont jeunes et plus leur niveau de formation est élevé, plus les explications du Conseil 
fédéral jouissent d’une grande confiance9. Le CPA conclut que les explications du 
Conseil fédéral jouissent d’une grande confiance, même si elles ne sont pas toujours 
faciles à comprendre10. Comme les principes de l’exhaustivité, de l’objectivité et de 
la transparence doivent être respectés, la marge de manœuvre pour opérer une simpli-
fication est limitée. La ChF élabore donc pour tous les objets soumis à la votation des 
vidéos explicatives qui se basent sur les explications du Conseil fédéral et contribuent 
à une meilleure compréhension des objets soumis au vote.  

  

6 RS 101 
7 Les termes «brochure des explications du Conseil fédéral» et «explications du Conseil 

fédéral» ne sont pas synonymes: la brochure des explications du Conseil fédéral réunit 
l’ensemble des explications relatives à chaque votation; les explications du Conseil 
fédéral regroupent les informations factuelles relatives à chaque objet soumis au vote. 

8 Rapport du CPA du 19 juin 2023 à l’intention de la CdG-N, chap. 6.1 
9 Cf. également fig. 7 à 9 du rapport du CPA du 19 juin 2023 à l’intention de la CdG-N, 

chap. 6.1.  
10 Rapport du CPA du 19 juin 2023 à l’intention de la CdG-N, chap. 6.2. 
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2.2.2 Appréciation de la CdG-N 

La CdG-N prend acte du fait que les explications du Conseil fédéral constituent tou-
jours une source d’information fondamentale pour le corps électoral malgré l’utilisa-
tion des médias sociaux. La commission porte un jugement favorable sur la grande 
importance accordée aux explications du Conseil fédéral et reconnaît que cet instru-
ment est opportun et adéquat pour informer les électeurs et électrices de manière 
appropriée sur un objet, même si leur contenu n’est pas toujours facile à comprendre. 
Du point de vue de la commission, ce point est à saluer. À ses yeux, il est donc d’autant 
plus important que les instructions sur la rédaction des explications du Conseil fédéral 
soient observées et respectées afin de fournir des informations correctes aux électeurs 
et électrices (voir chap. 2.3).  
2.3 Instructions pour la rédaction des explications 

du Conseil fédéral 

2.3.1 Résultats du CPA 

Dans son enquête, le CPA note que l’administration fédérale a élaboré de nombreux 
documents qui fondent la communication des autorités avant des votations, et ne re-
lève pas d’incohérence entre ces fondements11. Il arrive à la conclusion que tous les 
processus importants sont décrits dans les directives, les stratégies et les processus, 
qu’il juge clairs et cohérents12. Par contre, il conclut que les lignes directrices, qui 
énumèrent les principes régissant la politique d’information et de communication en 
général et avant des votations en particulier, restent abstraites. Elles ne reprennent pas 
tous les critères identifiés par la littérature juridique13 et la jurisprudence comme né-
cessaires afin de satisfaire les principes juridiques qui régissent la communication des 
autorités avant des votations, tels que l’objectivité de l’information et la proportion-
nalité de celle-ci14.  

Les principes de communication sont concrétisés dans les instructions pour la rédac-
tion des explications du Conseil fédéral, qui contiennent également des listes de 
contrôle et des conseils rédactionnels. Le CPA constate que les instructions pour la 
rédaction des explications du Conseil fédéral sont concrétisées de manière adéquate15. 
Il note également que les départements impliqués utilisent peu ces instructions lors de 
la rédaction des textes, bien qu’elles soient contraignantes. L’évaluation montre que 
les départements partent du principe que la ChF se charge du contrôle du respect des 
principes juridiques. Selon la ChF, cette «délégation» se ressent dans l’ébauche du 
texte élaborée par les départements, qui n’est pas toujours de très bonne qualité, ce 
qui entraîne un rallongement du processus rédactionnel16. L’enquête du CPA a égale-
ment montré que, selon les déclarations des personnes interrogées, la consultation des 

  

11 Rapport du CPA du 19 juin 2023 à l’intention de la CdG-N, chap. 3.1. 
12 Rapport du CPA du 19 juin 2023 à l’intention de la CdG-N, chap. 3.1. 
13 Cf. document de travail du CPA du 19 juin 2023. 
14 Rapport du CPA du 19 juin 2023 à l’intention de la CdG-N, chap. 3.2. 
15 Rapport du CPA du 19 juin 2023 à l’intention de la CdG-N, chap. 3.2. 
16 Rapport du CPA du 19 juin 2023 à l’intention de la CdG-N, chap. 4.1. 
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offices avant la publication de la brochure des explications du Conseil fédéral et la 
procédure de correction en cas d’erreur après la parution17 ont fait leurs preuves pour 
arriver à des textes bien étayés. 

Alors que la ChF est responsable de la coordination et de l’élaboration de la brochure 
explicative, les départements sont chargés de contrôler que les unités qui leur sont 
subordonnées appliquent les fondements, en vérifiant la teneur de la communica-
tion.18 L’analyse du CPA montre que la plupart des départements s’acquittent de cette 
tâche, mais que le double contrôle des informations et des chiffres n’est pas toujours 
effectué par des personnes disposant des connaissances techniques nécessaires, raison 
pour laquelle, dans certains cas, des erreurs n’ont pas été identifiées19.  
2.3.2 Appréciation de la CdG-N 

La CdG-N reconnaît qu’il existe assez de documents écrits qui fondent la communi-
cation des autorités avant les votations. Même si les fondements de la communication 
semblent, en général, suffisamment clairs, il est parfois difficile d’appliquer les prin-
cipes juridiques, car les documents sont nombreux, remplissent diverses fonctions, et 
ne renvoient pas les uns aux autres. La CdG-N estime cependant que les instructions 
pour la rédaction des explications du Conseil fédéral sont dans l’ensemble adéquates, 
d’autant plus qu’aucune incohérence n’y a été détectée. Elle considère également que 
les listes de contrôle et les conseils rédactionnels ou les exemples sont précieux pour 
la rédaction des explications du Conseil fédéral.  

La CdG-N a cependant été étonnée de constater que, les départements utilisaient peu 
les instructions, pourtant claires et contraignantes, et que le contrôle du respect des 
principes juridiques est largement laissé à la ChF. Elle critique le manque de respon-
sabilité dont font preuve les départements, qui laissent à la ChF des pans du travail 
rédactionnel, ce qui, comme le montre l’enquête du CPA, entraîne régulièrement des 
retards dans le processus rédactionnel. Elle a également été surprise d’apprendre 
qu’un double contrôle des informations et des chiffres n’était pas toujours effectué par 
des personnes disposant des connaissances techniques nécessaires.   

Recommandation 1  Prise de conscience par les départements 
de leur responsabilité en matière de rédaction 

La CdG-N prie le Conseil fédéral de veiller à ce que les départements et les unités 
administratives qui leur sont subordonnées observent et appliquent les instructions 
pour la rédaction des explications du Conseil fédéral de manière systématique, 
notamment en ce qui concerne le contrôle du respect des principes juridiques, de 
sorte à ne pas prolonger inutilement le processus rédactionnel. 

  

17 Il s’agit de deux des cinq instruments décidés pour garantir la qualité des brochures 
des explications du Conseil fédéral. Cf. rapport annuel 2020 des CdG et de la DélCdG 
du 26 janvier 2021 (FF 2021 570, ch. et 3.5.5). 

18 Cf. art 23 OLOGA et instructions de la ChF pour la rédaction des explications du Conseil 
fédéral. 

19 Rapport du CPA du 19 juin 2023 à l’intention de la CdG-N, chap. 4.3. 
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Recommandation 2  Assurance d’un double contrôle approprié 

La CdG-N prie le Conseil fédéral de veiller à ce que le contrôle des explications 
du Conseil fédéral dans le cadre du processus rédactionnel soit toujours effectué 
par des personnes suffisamment qualifiées sur le plan technique.  

2.4 Répartition des compétences entre les départements 
et la ChF  

2.4.1 Résultats du CPA 

Dans son évaluation, le CPA constate que les fondements laissent une certaine marge 
de manœuvre s’agissant de savoir qui est responsable de quels contenus de communi-
cation. Conformément aux instructions en la matière, la rédaction de la brochure des 
explications du Conseil fédéral est placée sous la responsabilité générale de la ChF et 
le département concerné par un objet de la votation est responsable du contenu relatif 
à cet objet20. D’après l’évaluation du CPA, cette répartition de tâches entre la ChF et 
les départements est très importante et permet un équilibre entre la responsabilité 
(pour la ChF) de garantir des informations adéquates et conformes au droit et celle 
(pour le département concerné) de fournir des informations précises, actuelles et dé-
taillées sur l’objet soumis à votation21. Le CPA identifie toutefois une zone grise entre 
ce qui relève de la «rédaction» et du «contenu» des explications du Conseil fédéral, 
car les deux aspects ne peuvent pas être strictement séparés. Dans l’ensemble, les per-
sonnes interrogées reconnaissent le professionnalisme de la ChF dans la rédaction des 
explications du Conseil fédéral. Dans son évaluation, le CPA a constaté que les nom-
breuses remarques faites par la ChF à l’unité administrative compétente dans les dif-
férentes versions du texte ont généralement pour objectif le respect des principes 
juridiques et l’intelligibilité d’un texte, ce qui correspond également aux responsabi-
lités attribuées à la ChF. 

S’agissant des interventions publiques ou des publications dans les médias sociaux, 
les fondements ne clarifient pas quel niveau doit communiquer sur quel aspect22. La 
CSIC représente la principale structure d’échange et de coordination en matière d’in-
formation et de communication entre les départements et la ChF, étant donné que les 
fondements n’établissent pas qui du Conseil fédéral ou du département est chargé de 
l’information. En ce qui concerne la communication, la CSIC est chargée de la coor-
dination tant opérationnelle que stratégique. La coordination quotidienne par l’inter-
médiaire de la CSIC permet d’harmoniser les déclarations dans les médias.  

  

20 Rapport du CPA du 19 juin 2023 à l’intention de la CdG-N, chap. 3.3. 
21 Rapport du CPA du 19 juin 2023 à l’intention de la CdG-N, chap. 4.2. 
22 Dans le cadre de la consultation administrative, un département a suggéré que 

l’expertise du professeur Müller, sur laquelle se base les lignes directrices de la CSIC, 
soit renouvelée en tenant compte des médias sociaux. La commission estime qu’elle laisse 
cette décision au Conseil fédéral. 
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La CSIC est considérée par les personnes interrogées comme une plateforme oppor-
tune de discussion stratégique et d’échanges de bonnes pratiques23. Ces dernières 
années, les discussions stratégiques ont, par exemple, porté sur les nouveaux modèles 
pour les explications du Conseil fédéral, les stratégies de communication des dépar-
tements, les stratégies et les directives pour l’utilisation des médias sociaux ou la 
participation à l’élaboration des communiqués de presse.   
2.4.2 Appréciation de la CdG-N 

Sur la base des résultats du CPA, la CdG constate que la répartition des compétences 
et des tâches entre la ChF et les départements est réglée sur le principe, et qu’elle est 
importante. La CdG-N estime que l’existence d’une certaine zone grise entre la rédac-
tion et le contenu, qui, en pratique, ne peuvent être clairement différenciés, est inévi-
table, et que même une autre réglementation ne pourrait pas y remédier24.  

La CdG se félicite que la CSIC soit utilisée d’une part comme plateforme d’échange 
et de coordination entre les départements et la ChF et d’autre part pour l’échange de 
bonnes pratiques, par exemple s’agissant de l’utilisation des médias sociaux. En ce 
qui concerne les interventions publiques et les publications dans les médias sociaux, 
la CdG-N estime néanmoins qu’il convient de régler dans les fondements la répartition 
des compétences, notamment compte tenu de l’utilisation croissante des médias so-
ciaux.   

Recommandation 3 Réglementation de la communication lors 
d’interventions publiques et de publications 
dans les médias sociaux 

La CdG-N invite le Conseil fédéral à édicter une réglementation de la communi-
cation applicable aux interventions publiques et aux publications dans les médias 
sociaux. Il convient également de déterminer quelle autorité ou quel niveau com-
munique sur quel aspect.  

2.5 Contenus de la communication 

2.5.1 Résultats du CPA 

Conformément aux dispositions légales, les informations sur les objets de votation 
fédéraux doivent répondre aux critères de l’exhaustivité, de l’objectivité, de la trans-
parence et de la proportionnalité (cf. art. 10a LDP25). L’évaluation du CPA a montré 

  

23 Rapport du CPA du 19 juin 2023 à l’intention de la CdG-N, chap. 4.2. 
24 Pour les séances de rédaction, il existe en outre un guide pour personnel 

(Mitarbeiterhandbuch) interne à la ChF qui concrétise la répartition des rôles au fil 
des séances de rédaction des groupes de travail (cf. rapport du CPA du 19 juin 2023 
à l’intention de la CdG-N, chap. 3.3). 

25 RS 161.1 
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que ces principes ont été globalement respectés dans les cas examinés, tant pour la 
brochure des explications du Conseil fédéral que pour les interventions publiques et 
publications dans les médias sociaux.  

Dans les cas analysés26, des lacunes isolées ont été relevées pour chaque principe, qui 
coïncidaient souvent avec les critiques formulées par les médias à l’encontre de la 
communication des autorités. Dans les explications du Conseil fédéral relatives au 
référendum sur le relèvement des déductions fiscales pour enfant, la présentation 
détaillée de l’objet contenait un point qui était présenté de manière plus argumentative 
qu’objective. Même si le mandat d’information des autorités a bien été rempli pour 
cet objet en général, il s’agissait d’une communication plutôt minimaliste, qui rem-
plissait uniquement les exigences minimales prévues à l’art. 11 LDP. Dans l’exemple 
du référendum sur la loi sur le cinéma, les informations contenues dans la brochure 
des explications du Conseil fédéral étaient incomplètes et n’étaient pas entièrement 
transparentes, puisqu’un graphique présentait les informations de manière trop sim-
plifiée: les informations correctes n’étaient donc pas disponibles. Dans le cas de l’ini-
tiative sur les pesticides, les interventions publiques et publications dans les médias 
sociaux respectaient majoritairement le principe d’objectivité: le département a mis 
en ligne une vidéo dont on aurait pu déduire qu’une association bio spécifique rejetait 
l’initiative, alors que c’était le contraire. À la suite de réclamations et après discussion 
avec la Chancellerie fédérale, le département a immédiatement retiré cette vidéo de 
son site. Dans le dernier cas étudié, celui de l’initiative «Entreprises responsables», la 
transparence et la proportionnalité de la communication étaient discutables. Dans les 
interventions publiques de la cheffe de département dans le cas de la votation sur 
l’initiative «Entreprises responsables», un chiffre central des entreprises concernées a 
été mentionné, alors que la brochure des explications du Conseil fédéral précisait 
qu’aucun chiffre précis ne pouvait être articulé. La communication de la cheffe de 
département était certes proportionnée au vu de la forte intensité de la campagne 
médiatique, les mesures prévues n’étaient toutefois pas assez axées sur l’information 
de l’électorat27 28.  

  

26 Les analyses ont montré que les contenus sont majoritairement conformes aux principes 
juridiques. Les exemples analysés dans l’évaluation sont des cas particulièrement problé-
matiques. La sélection des cas se base sur des critères spécifiques, notamment le fait 
que la communication des autorités avant la votation sur ces objets ait été critiquée dans 
les médias (cf. rapport du CPA du 19 juin 2023 à l’intention de la CdG-N, chap. 1.2). 
Les quatre objets soumis à la votation analysés ont été sélectionnés de manière définitive 
par la sous-commission compétente lors de sa séance du 5 septembre 2022. L’évaluation 
du CPA a ensuite examiné dans quelle mesure les critiques exprimées dans les médias 
étaient justifiées. 

27 Rapport du CPA du 19 juin 2023 à l’intention de la CdG-N, chap. 5.1. 
28 Dans le cadre de la consultation administrative, le département s’est exprimé en ce sens 

que la cheffe de département était tenue de défendre, avant la votation, la position de rejet 
et le contre-projet indirect adopté par le Parlement. Selon le CPA et le professeur de droit 
consulté pour l’évaluation, l’art. 10a, al. 4, LPD, selon lequel le Conseil fédéral ne peut 
défendre de recommandation de vote différente de celle formulée par l’Assemblée 
fédérale, ne vise que le contenu de la communication du Conseil fédéral, à savoir s’il est 
en accord avec la recommandation de l’Assemblée fédérale. En revanche, cet article n’est 
pas pertinent en ce qui concerne la manière, l’intensité ou la modalité de la communica-
tion des autorités avant des votations. Cette dernière a pour objectif principal la libre 
formation de l’opinion des citoyennes et des citoyens (art. 34, al. 2, Cst.) et doit ainsi 
respecter les principes juridiques de l’art. 10a, al. 2, LDP. 
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2.5.2 Appréciation de la CdG-N 

La CdG-N juge positif que les dispositions légales soient globalement respectées en 
ce qui concerne les informations sur les objets soumis à une votation fédérale. Elle 
estime toutefois que les dispositions légales sont des exigences fondamentales qui 
doivent être systématiquement observées. Pour la commission, il est donc indispen-
sable que les unités compétentes veillent à employer les moyens et les instruments 
appropriés afin de respecter les dispositions légales. L’évaluation du CPA a révélé 
que les électeurs et électrices accordent une grande confiance aux explications du 
Conseil fédéral. La commission estime qu’il est d’autant plus important que les dé-
partements et les unités administratives compétents – et en fin de compte le Conseil 
fédéral – respectent les règles (cf. recommandations 1 et 2).  
2.6 Formes / type de communication 

2.6.1 Résultats du CPA 

Les principes de communication des autorités avant des votations interdisent explici-
tement aux autorités de faire «campagne»29. Cette notion n’est toutefois pas définie 
plus précisément, c’est-à-dire que la délimitation entre information et campagne n’est 
concrétisée nulle part. Cela conduit inévitablement à ce que la communication – en 
principe autorisée dans le respect des règles correspondantes – varie considérablement 
d’un département à l’autre30.  

La communication des autorités avant des votations doit respecter le principe de pro-
portionnalité: alors que certains départements ont une conception étroite de la propor-
tionnalité et ne communiquent guère plus que ce qui est prévu par défaut pour l’en-
semble des votations, d’autres ont une interprétation plus large, interviennent dans de 
nombreux médias et autres réunions publiques, et sont actifs dans les médias sociaux. 
Les analyses du CPA montrent cependant que, pour de nombreux objets soumis à 
votation, l’information était équilibrée et expliquait les aspects importants. 

L’exemple de l’initiative «Entreprises responsables», examiné par le CPA, montre 
que la communication du département visait plutôt à inciter les électeurs et électrices 
à rejeter l’initiative qu’à les informer. Il ressort de la stratégie de communication du 
département spécifiquement élaboré à l’occasion de cette votation et des procès-ver-
baux du groupe de travail compétent que la communication de la cheffe du départe-
ment était pensée comme complément à la campagne de l’alliance interpartis, afin de 
modifier l’opinion du public cible31. Il n’a cependant pas été possible de vérifier à 
quel point ce dispositif a effectivement été mis en place. Les modalités de communi-

  

29 La communication des autorités avant les votations sert en premier lieu à la libre 
formation de l’opinion des citoyens (art. 34 al. 2 Cst.) et doit donc respecter les principes 
juridiques de l’art. 10a al. 2 LDP. Dans son rapport, le CPA n’a pas défini la notion 
de campagne, mais s’est appuyé sur les principes juridiques mentionnés et leur mise 
en œuvre pour pouvoir tracer une frontière entre information et campagne. 

30 Rapport du CPA du 19 juin 2023 à l’intention de la CdG-N, chap. 3.2.4. 
31 Rapport du CPA du 19 juin 2023 à l’intention de la CdG-N, chap. 5.1.4. 
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cation telles que prévues dépassaient selon le CPA la frontière établie entre l’infor-
mation et la campagne, allant à l’encontre d’une communication proportionnée32.  
2.6.2 Appréciation de la CdG-N 

La CdG-N constate que le principe de proportionnalité concernant la manière d’infor-
mer est certes respecté dans de nombreux cas, mais qu’il est parfois interprété de 
manière extensive. Elle juge problématique que le mandat d’information soit inter-
prété dans certains cas de manière à s’apparenter à une campagne, en cherchant à 
convaincre le corps électoral de se rallier à une opinion. Le principe de proportionna-
lité n’est alors pas respecté. La CdG-N estime donc qu’il est nécessaire de définir dans 
ce domaine une réglementation uniforme dans les fondements de la communication 
des autorités, qui s’applique de la même manière à tous les départements.    

Recommandation 4 Définition des limites à la communication des autorités 
avant des votations 

La CdG-N invite le Conseil fédéral à définir dans les principes de la communica-
tion des autorités avant des votations l’étendue et les limites de l’information 
admissible, dans le respect du principe de proportionnalité.  

2.7 Intensité de la communication 

2.7.1 Résultats du CPA 

Un autre aspect de la communication des autorités concerne la proportionnalité de la 
couverture médiatique. L’analyse statistique montre que plus les médias ont parlé 
d’un projet, plus le Conseil fédéral a été cité en tant que protagoniste. Certes, l’impli-
cation du Conseil fédéral – ou la façon dont les médias reprennent sa communication – 
diffère selon le sujet, mais cela reste toujours proportionnel à l’ampleur de la couver-
ture médiatique globale d’un projet33. Même si les départements ont des avis diver-
gents sur la proportionnalité de la communication des autorités, il ressort de l’évalua-
tion du CPA que la communication des autorités avant les votations correspond en 
grande majorité à l’intensité de la couverture médiatique en question. Le Conseil 
fédéral n’a pas eu une position dominante, même dans les cas où les autorités ont 
communiqué intensivement, comme dans le cadre de l’initiative «Entreprises respon-
sables»34. 

Le CPA conclut que le principe de proportionnalité de la communication des autorités 
avant les votations est généralement respecté. La communication des autorités était 
proportionnée d’un point de vue purement quantitatif dans tous les cas examinés.  

  

32 Rapport du CPA du 19 juin 2023 à l’intention de la CdG-N, chap. 5.1.4. 
33 Rapport du CPA du 19 juin 2023 à l’intention de la CdG-N, chap. 5.2. 
34 Rapport du CPA du 19 juin 2023 à l’intention de la CdG-N, chap. 5.2. 
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2.7.2 Appréciation de la CdG-N 

La CdG-N prend acte du fait que, même si les différents départements ont des avis 
divergents quant à l’intensité de la communication, le principe de proportionnalité est 
respecté et que les autorités, notamment le Conseil fédéral, n’occupent pas une posi-
tion dominante dans la couverture médiatique. La CdG-N s’en félicite et ne juge pas 
nécessaire d’agir dans ce domaine.  
3 Conclusions et prochaines étapes 

S’appuyant sur l’évaluation du CPA, les évaluations de la CdG-N ont montré que la 
communication des autorités avant les votations est partiellement appropriée. Les 
explications du Conseil fédéral constituant une source d’information très importante 
pour les électeurs et électrices de toutes les couches de la population, il est fondamen-
tal, aux yeux de la CdG-N, que la brochure des explications du Conseil fédéral con-
tienne des informations correctes. La commission reconnaît que les instructions de la 
ChF pour la rédaction des explications du Conseil fédéral sont appropriées, mais 
critique le fait que les départements ne les respectent pas suffisamment, ce qui rallonge 
le processus rédactionnel. La CdG-N prend acte avec satisfaction du fait que les dis-
positions légales relatives aux contenus de la communication sont respectées, à 
quelques exceptions près. En ce qui concerne la manière dont les autorités communi-
quent, face aux grandes différences parfois constatées, la CdG-N estime que certaines 
mesures s’imposent.  

Les aspects suivants revêtent une importance particulière pour la CdG-N: les départe-
ments doivent impérativement respecter les instructions contraignantes dans le cadre 
des travaux de rédaction, notamment en ce qui concerne la vérification du respect des 
principes juridiques. En outre, la CdG-N estime indispensable que la personne com-
pétente dans le domaine concerné contrôle les informations et les chiffres (principe 
du double contrôle, recommandations 1 et 2). Un autre aspect sur lequel la CdG-N 
identifie un besoin de changement concerne la frontière entre information et cam-
pagne (recommandation 4). Compte tenu des résultats du CPA, selon lesquels le prin-
cipe de proportionnalité est interprété et appliqué de manière très différente d’un 
département à l’autre en ce qui concerne la façon de communiquer et l’intensité de la 
communication, la CdG-N estime nécessaire de définir de manière contraignante pour 
tous les départements l’étendue admissible de l’information dans les directives régis-
sant la communication des autorités. La commission recommande en outre de régler 
dans les fondements la répartition des compétences en cas d’interventions publiques 
et de publications dans les médias sociaux (recommandation 3). 
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La CdG-N demande au Conseil fédéral de prendre position d’ici au 16 février 2024 
sur les constatations et recommandations formulées dans le présent rapport et dans le 
rapport d’évaluation du CPA. Elle le prie par ailleurs de lui indiquer au moyen de 
quelles mesures il entend mettre en œuvre ces recommandations et à quelle échéance. 

21 novembre 2023 Au nom de la Commission de gestion 
du Conseil national: 

La présidente, Prisca Birrer-Heimo 

La secrétaire, Ursina Jud Huwiler 

Sous-commission DFJP/ChF:  
Le président, Alfred Heer 

Sous-commission DFJP/ChF:  
La secrétaire, Jeanne Prodolliet  

  



FF 2024 64 

 14 / 14 

Liste des abréviations 

al. alinéa 

art. article 

chap. chapitre 

ChF Chancellerie fédérale 

Cst. Constitution fédérale du 18 avril 1999 de la Confédération suisse 
(RS 101) 

DélCdG Délégation des commissions de gestion 

CdG-N Commission de gestion du Conseil national 

CPA Contrôle parlementaire de l’administration 

CSIC Conférence des services d’information de la Confédération 

FF Feuille fédérale 

LDP Loi fédérale du 17 décembre 1976 sur les droits politiques (RS 161.1) 

RS Recueil systématique du droit fédéral  
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